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Références :

Articles L. 115-1 à L. 119-5 et R. 116-1 à R. 119-79 du code du travail relatifs aux contrats d'apprentissage ;

Arrêté du 6 juillet 1990 fixant les modalités de sélection et de formation des éducateurs spécialisés ;

Arrêté du 6 juillet 1991 fixant les modalités de sélection et de formation des moniteurs éducateurs.

La ministre de l'emploi et de la solidarité à Mesdames et Messieurs les préfets des régions et des départements (direction régionale des affaires sanitaires et sociales [pour attribution], direction départementale des affaires sanitaires et sociales [pour information])

Le dispositif de formation des travailleurs sociaux tient une de ses originalités de la pratique de l'alternance comme fondement pédagogique commun à l'ensemble des formations préparant aux diplômes d'Etat des professions concernées.

Si l'alternance est l'expression d'une pédagogie visant à faire de l'expérimentation un moyen d'acquérir des compétences validées, elle peut être mise en œuvre selon différentes formes qui sont :

· l'alternance sous statut scolaire (formation initiale) ; 

· l'alternance comme moyen d'acquisition de qualification professionnelle sous contrat de travail (cours d'emploi, contrat de qualification) ; 

· l'alternance définie comme une formation initiale diplômante sous contrat de travail (apprentissage).

Les deux premières sont d'ores et déjà pratiquées. La mise en œuvre, à titre expérimental, de la troisième est l'objet de la présente circulaire.

Toutefois, il convient de rappeler, en préliminaire, la spécificité de la pédagogie de l'alternance dans les formations sociales et éducatives.

L'alternance peut y être décrite comme une intéraction constante entre un milieu professionnel, visant à faire acquérir aux stagiaires un métier, et un centre de formation chargé, à partir de problématiques, d'éclairer et de permettre, grâce aux apports théoriques dispensés par des formateurs compétents, de réfléchir et d'analyser les pratiques. La formation par alternance n'y est pas un simple schéma d'aller et retour. Pendant le temps de formation théorique, la prise en compte permanente de la réalité des champs professionnels dans les enseignements dispensés doit rester une préoccupation constante, ainsi que l'acquisition de méthodologies d'interventions permettant aux stagiaires de construire un réel savoir-faire professionnel. La formation pratique vise la mise en situation d'élèves qui vont utiliser, expérimenter des savoirs et des méthodes. Elle leur apprend à exploiter des outils dont ils pourront analyser la pertinence, guidés par les formateurs de terrain et du centre de formation.

I. - PRÉSENTATION GÉNÉRALE

Historique et cadre de l'expérimentation :

1. A la suite de la signature le 12 janvier 1998, puis de l'agrément par la direction de l'action sociale le 27 avril 1998, du protocole d'accord relatif à la création du fonds national de l'apprentissage pour le secteur sanitaire, social et médico-social, le financement des formations sociales et éducatives par la voie de l'apprentissage est désormais possible.

La signature de cet accord est le résultat d'une forte mobilisation des acteurs du secteur : employeurs, salariés et administration, et d'une volonté de promouvoir et de développer le dispositif de formation par alternance afin d'obtenir à :

· un élargissement des moyens d'accès aux formations sociales et éducatives ; 

· une complémentarité des moyens d'accès et de financement ; 

· une augmentation globale des effectifs en formation.

Le fonds national finance les coûts pédagogiques et administratifs (frais d'inscription, de sélection) des formations. Les salaires des apprentis ainsi que les frais annexes éventuels (transport, hébergement) sont à la charge de l'employeur.

2. Le cadre expérimental des formations par la voie de l'apprentissage concernera les formations préparant aux diplômes de moniteur éducateur et d'éducateur spécialisé. Ce choix a été fait en fonction, d'une part du critère de l'homologation (art L. 115-1 du code du travail) et d'autre part de la volonté de cibler les formations ouvertes à l'apprentissage sur celles pour lesquelles il n'existe pas de dispositif d'aide à la formation et à l'emploi en concurrence ou pour lesquels il sont peu utilisés, comme le contrat de qualification pour les niveaux III et IV. De plus, à l'occasion de la réforme de la formation des éducateurs techniques spécialisés, qui devrait aboutir prochainement, il sera envisagé d'inclure cette formation dans le dispositif expérimental. Vous serez destinataires d'informations complémentaires.

Une seule promotion par filière sera recrutée sur la période de l'expérience soit de 2000 à 2003 pour les éducateurs spécialisés et de 2000 à 2002 pour les moniteurs éducateurs. Les entrées en formation, une seule par filière, sous statut d'apprenti, sont prévues en septembre 2000. De nouvelles entrées ne pourront avoir lieu avant que l'évaluation du dispositif ainsi mis en place n'ait été effectuée.

L'objectif est la création, dans chaque région, d'une section d'apprentissage par regroupement de différents centres de formation agréés. Ce regroupement, pour constituer un centre de formation des apprentis organisé autour des formations éducatives, pourra revêtir la forme d'une association et devra être agréé comme CFA par le conseil régional.

La création des centres ou section d'apprentissage relèvant de la compétence du président du conseil régional, les DRASS veilleront à faciliter le processus de constitution d'un centre de formation d'apprentis et ses relations avec les instances régionales. Elles veilleront, en partenariat avec les différents acteurs concernés, à ce que les effectifs des formations ouvertes au titre de l'apprentissage, qui seront en supplément des effectifs des écoles financés par l'Etat, soient fixés en cohérence avec les orientations et les besoins définis dans les schémas régionaux des formations sociales. Ce point devrait d'ailleurs pouvoir être mis en avant dans le cadre des relations avec les conseils régionaux dont le principal souci réside dans l'existence de débouchés sur le marché de l'emploi. L'engagement important des partenaires sociaux est à souligner : une fiche d'opportunité politique rédigée par la CPNE est jointe en annexe.

La réussite de l'expérience qui va être menée nécessite donc l'adéquation entre la réglementation relative aux formations sociales et éducatives et le droit commun de l'apprentissage, des adaptations pédagogiques dans le respect des principes fondamentaux et un suivi de votre part ; l'objectif étant que, sur le plan pédagogique, les candidats sous statut d'apprenti doivent être traités de la même façon que les candidats sous statut scolaire (sélection, volume horaire, épreuves).

II. - CADRE RÉGLEMENTAIRE DE L'EXPÉRIMENTATION

Le dispositif expérimental s'inscrit dans le cadre du droit commun de l'apprentissage, défini par l'article L. 115-1 et suivants du code du travail, aménagé sur certains points de manière à être conciliable avec la réglementation des deux formations éducatives en cause.

1. Durée du contrat

Les articles L. 115-2 et R. 117-6 du code du travail précisent que la durée de la formation du contrat d'apprentissage, fixée à deux ans, peut varier en fonction de la durée de la formation entre un et trois ans, sous réserve des dispositions de l'article L. 117-9 qui prévoit la possibilité d'un redoublement d'une année. L'expérimentation se déroulera dans le cadre de la réglementation actuelle, sans qu'il soit nécessaire de mettre en place un régime dérogatoire.

2. Création des CFA

Dans chaque région, une section d'apprentissage sera créée par regroupement de centres de formation de travailleurs sociaux et éducatifs agréés, et devra être reconnue comme CFA par le conseil régional. La forme juridique à privilégier, sans toutefois en exclure d'autres, pour ce regroupement est celle d'une association.

La création du CFA doit faire l'objet d'une convention conclue entre le président du conseil régional et le groupement des centres de formations et soumise à l'avis du comité régional de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi (art L. 115-12, R. 115-12 et R. 116-1 et suivants du code du travail). Elaborée conformément à une convention type établie par la région, elle prévoit l'institution d'un conseil de perfectionnement composé notamment de représentants de l'organisme gestionnaire du CFA, de représentants des organisations professionnelles d'employeurs et de salariés extérieurs au CFA, représentatives au plan national (articles R. 116-6 à R. 116-8).

Dans la mesure où la formation sera assurée dans le cadre d'une section d'apprentissage au sein d'un centre de formation de travailleurs sociaux agréé, celle-ci devra être organisée de manière à constituer sur le plan fonctionnel une unité administrative et pédagogique indépendante (art. R. 116-4). Selon l'importance de la région et la dispersion géographique, la section pourra être organisée en plusieurs groupes d'apprentis.

Dans l'organisation actuelle du dispositif de formation des professions éducatives, cette solution est la plus souple et parait générer moins de frais de structure que la création ex nihilo d'un CFA qui serait dans l'obligation de contracter avec des centres de formation agréés et laisserait pendante la question de la responsabilité pédagogique des formations.

Dans le cadre de cette convention, vous vous attacherez d'une part à ce que les effectifs d'apprentis soient arrêtés en cohérence avec les effectifs cibles déterminés par le schéma régional. D'autre part, vous veillerez à ce que les modalités d'accès et d'organisation pédagogique soient élaborées dans le respect des objectifs et des dispositions réglementaires propres aux formations éducatives concernées.

3. Statut de l'apprenti (art. L. 117 bis-1 et suivants)

« L'apprenti est un jeune travailleur, âgé de seize à vingt-cinq ans, en première formation professionnelle alternée, titulaire d'un contrat de travail particulier. »

Le contrat d'apprentissage prévoit en effet à la charge de l'employeur, outre le versement d'un salaire fixé réglementairement ou conventionnellement, variant en fonction de l'âge, de l'ancienneté du contrat et du niveau de la formation préparée, une formation professionnelle dispensée pour partie en entreprise et pour partie en CFA. Le fonds national de l'apprentissage pour le secteur sanitaire, social et médico-social a fixé le salaire de l'apprenti au minimum conventionnel.

L'apprenti, en retour, s'engage en vue de sa formation, à travailler pour son employeur.

Parallèlement les entreprises bénéficient de diverses mesures permettant de favoriser l'embauche des apprentis (indemnité compensatrice forfaitaire, exonération de cotisations sociales). J'attire votre attention sur le fait que, désormais, en application du décret 98-1310 du 31 décembre 1998, le versement de l'indemnité compensatrice est recentré pour les jeunes non titulaires d'un diplôme du second cycle de l'enseignement secondaire général, technologique ou professionnel à l'exception des CAP, BEP ou d'un diplôme ou titre homologué de niveau équivalent. En ce qui concerne les formations sociales visées par l'expérience l'âge minimal de l'apprenti est porté à dix-huit ans.

S'agissant des salaires versés, il conviendra d'en évaluer l'impact sur les budgets des établissements et d'attirer l'attention des DDASS sur le fait qu'elles devront, lors de l'examen des budgets, s'assurer que les primes versées, le cas échéant, par l'Etat sont intégrées comme recette en atténuation, seule hypothèse permettant de limiter le coût d'un apprenti pour le budget de l'établissement. Il est à noter que les personnels, recrutés sous statut d'apprenti, émargent bien sur la liste du personnel de l'établissement, mais ne sont pas pris en compte dans le calcul de l'effectif pour l'application des dispositions législatives ou réglementaires qui se réfèrent à une condition d'effectif minimum de salarié, sauf celles concernant la tarification des risques d'accidents du travail.

Enfin le contrat d'apprentissage doit obligatoirement être passé par écrit (art. L. 117-12) et fixer la date du début de l'apprentissage. Sauf dérogation cette date ne peut être antérieure de plus de trois mois ni postérieure de plus de deux mois au début du cycle du centre de formation que doit suivre l'apprenti et être enregistré par la direction départementale du travail.

III. - LES ADAPTATIONS NÉCESSAIRES

Le principe du respect des dispositions réglementaires régissant les formations d'éducateur spécialisé et de moniteur éducateur est acquis ; tant celles ayant trait à la procédure de sélection que celles traitant des modalités pédagogiques de la formation.

1. L'entrée en formation

a) Pour le certificat d'aptitude aux fonctions de moniteur éducateur, les conditions sont définies par le décret n° 70-240 du 9 mars 1970 modifié et l'arrêté du 6 juillet 1990 : épreuves de sélection, organisées par les centres de formation agréés pour délivrer la formation, comprenant une épreuve écrite destinée à apprécier le niveau de formation générale et des épreuves orales destinées à révéler les motivations et les aptitudes du candidat à suivre la formation (art. 2 de l'arrêté du 6 juillet 1990) ;

b) Pour le diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé, la réglementation est définie par le décret n° 67-138 du 22 février 1967 modifié et l'arrêté du 6 juillet 1990. 

Deux cas se présentent :

l'examen de niveau organisé par les DRASS pour les non-bacheliers ; 

la sélection ouverte par les centres de formation pour les bacheliers afin de vérifier la capacité des candidats à accéder et à suivre la formation. 

Il est acquis que les candidats apprentis-éducateurs spécialisés devront satisfaire à ces conditions. Les employeurs seront avisés par leur branche professionnelle que l'entrée en apprentissage sera réservée aux bacheliers ou aux jeunes qui auront réussi l'examen de niveau organisé par les DRASS et qui auront passé avec succès les épreuves de sélection des centres de formation.

Par conséquent, pour la rentrée 2000-2001 les employeurs auront le choix soit de recruter parmi les candidats figurant sur les listes de réussite à la sélection établies par les centres de formation agréés, qui seront communiquées à cet effet au centre de formation des apprentis, soit de s'assurer que les jeunes qu'ils envisagent de recruter comme apprentis réussissent les épreuves de sélection.

Afin de faciliter la mise en place de l'expérience, il pourra être organisé, selon les régles de droit commun, des sessions de sélection complémentaires si cela s'avère nécessaire.

Le respect de ces conditions de niveau et de sélection est indispensable pour valider l'inscription au CFA, inscription qui constitue une obligation de l'employeur pour l'existence du contrat d'apprentissage (art. L. 117-6).

En tout état de cause vous devrez vous attacher à vérifier que les candidats apprentis ont été soumis aux mêmes conditions de sélection que celles réservées aux candidats sous statut scolaire.

2. Déroulement de la formation

Le respect des textes réglementant les formations éducatives en cause et la volonté de traiter à égalité les élèves et les apprentis constituent la position de principe qui devra être suivie et sur laquelle vous porterez toute votre attention. Quelque soit leur statut ils seront soumis au même volume horaire et au même programme de formation, sous réserve de l'application des dispositifs d'allégements prévus par la réglementation en vigueur, ainsi qu'aux mêmes épreuves d'examen.

La montée en charge du dispositif devrait permettre une régulation spécifique des rythmes entre stages et enseignements théoriques en centre, de manière à éviter à l'employeur une absence en continu de l'apprenti trop longue. Un volume horaire moyen mensuel en centre de formation de 6,5 jours, ou de 13 jours tous les deux mois pourra être retenu, étant entendu qu'il s'agit d'une moyenne qui pourra être modulée par les centres selon leur projet pédagogique, dans le respect des 1450 heures réglementaires pour la formation d'éducateur spécialisé et de 950 heures pour celle de moniteur éducateur. Une partie des enseignements théoriques pourra être effectuée sur le terrain de stage conformément aux textes réglementant les formations (par exemple 2 unités de formation optionnelles pour la formation d'éducateur spécialisé - arrêté du 6 juillet 1990), de même, une adaptation est nécessaire pour le déroulement des stages. En effet, dans le cadre de l'apprentissage, la partie pratique de la formation s'effectue dans une ou plusieurs entreprises et prioritairement dans l'entreprise signataire du contrat. Or, le caractère polyvalent des diplômes concernés implique que les étudiants puissent, au cours de leur formation, bénéficier de stages diversifiés leur permettant de découvrir les multiples aspects que pourra revêtir leur futur exercice professionnel. Il appartiendra au centre de formation de vérifier que l'établissement employeur du jeune peut être reconnu comme lieu principal de stage, eu égard aux objectifs et au contenu de la formation suivie. En cas d'impossibilité pour l'employeur de répondre à ces critères, des accords de partenariat pourront être conclus, en application de l'article R. 117-5-I qui prévoit que pour permettre à l'apprenti de compléter sa formation en ayant recours à des équipements ou des techniques qui ne sont pas utilisés dans l'entreprise qui l'emploie une partie de la formation pratique pourra être assurée dans un ou plusieurs établissements. Cette disposition est mise en œuvre dans le cadre d'une convention signée entre l'employeur, l'entreprise d'accueil et l'apprenti. Cette convention, soumise à l'accord du directeur de l'établissement responsable de la section d'apprentissage, devra être jointe au contrat lors de son enregistrement par les services des DDTEFP. Un double du dossier adressé à la DDTEFP (contrat d'apprentissage et convention de stage éventuelle) sera envoyé à la DRASS chargée du suivi et du contrôle de l'expérimentation.

Les maîtres d'apprentissage assurant la fonction de tuteur définie à l'article L. 117-4 devront être titulaires du titre ou diplôme d'Etat préparé par l'apprenti et justifier d'une expérience professionnelle d'au moins trois ans. Leur formation sera financée par la CPNE sur le fonds national de l'apprentissage.

La formation par l'apprentissage ne doit en aucun cas aboutir à la mise en place d'une formation maison qui tendrait à restreindre les possibilités de stage au cours des études, les compétences générales de l'apprenti et donc à terme la valeur du diplôme ainsi obtenu.

IV. - CONTRÔLE ET ÉVALUATION DU DISPOSITIF EXPÉRIMENTAL

Selon les dispositions des articles L. 119-1 et R. 119-48 du code du travail, l'inspection de l'apprentissage peut être assurée, conjointement avec le service académique de l'inspection de l'apprentissage, par des fonctionnaires qui relèvent des ministères exerçant une tutelle sur les établissements concernés, commissionnés en raison de leur compétence technique. Dans ce cadre, une demande d'inspection conjointe avec les services de l'Education nationale a été formulée.

Ainsi, vous serez chargés, en liaison avec les services académiques, du contrôle des sections d'apprentissage sur le plan pédagogique ainsi que du contrôle du déroulement des stages et de la délivrance du titre de maître d'apprentissage.

Vous devrez porter une attention particulière sur l'adéquation des effectifs formés par la voie de l'apprentissage, en complément des effectifs des centres de formation, au regard des orientations définies par le schéma régional des formations sociales et des besoins d'emploi au niveau de la région.

Je vous demande d'apporter votre appui technique aux centres de formation qui participeront à cette opération et de vous impliquer à leurs côtés dans les négociations qui seront à mener avec les conseils régionaux.

Mes services, bureau TS1, sont à votre disposition pour toute information complémentaire relative à la mise en œuvre de ce dispositif expérimental.

Vous tiendrez régulièrement informés mes services de l'état d'avancement de ce projet et des éventuelles difficultés que vous seriez amenés à rencontrer dans l'application de la présente circulaire.

Un comité de suivi de l'expérience est constitué. Il est composé d'un représentant de la DGEFP, compétente sur le droit commun de l'apprentissage, de représentants de la DAS, bureau TS1, de représentants de DRASS impliquées dans l'expérience, de la CPNE et des centres de formation. Il sera chargé, à partir des informations que vous ferez remonter, de l'évaluation qualitative et quantitative du dispositif, aux différents stades de son déroulement ainsi que l'analyse des résultats qui seront constatés. La première réunion est fixée au 24 septembre 1999.

Le directeur de l'action sociale,

P. Gauthier

ANNEXE 

COMMISSION PARITAIRE NATIONALE DE L'EMPLOI DE LA BRANCHE SANITAIRE, SOCIALE ET MÉDICO-SOCIALE À BUT NON LUCRATIF

Mise en œuvre, à titre expérimental, de l'apprentissage pour les formations d'éducateur spécialisé et de moniteur éducateur

Fiche d'opportunité

Les partenaires sociaux signataires de protocole d'accord relatif à la création d'un fonds national d'apprentissage pour le secteur sanitaire, social et médico-social à but non lucratif ont engagé une nouvelle voie de formation conduisant aux diplômes de moniteur-éducateur et d'éducateur spécialisé.

Les partenaires sociaux ont ainsi manifesté leur souci de promouvoir le dispositif de formation par alternance existant tout en le développant.

C'est en prenant en compte la baisse sensible des processus de formation en cours d'emploi, en anticipant sur la baisse prévisible des contrats de qualification pour les formations de plus de 1 200 heures et en constatant l'évolution de la pyramide des âges au travers du rapport annuel sur l'emploi qu'il est apparu à la Commission nationale paritaire de l'emploi la nécessité de mettre en place un nouveau dispositif.

Depuis l'agrément de celui-ci, se sont rajoutées la perspective de la réduction du temps de travail et la nécessité vraisemblable de recourir à des recrutements de personnes qualifiées qui ne se trouveront pas sur le marché de l'emploi et que les quotas fixés pour les écoles ne permettront pas de former.

Les partenaires sociaux ont eu le souci que ce nouveau dispositif maintienne un lien fort avec l'appareil de formations initiales et que soit appliquée pleinement la spécificité de la pédagogie de l'alternance.

La CNPE s'est donc engagée à labelliser les centres de formation des appentis, ce qui leur assurera le financement des coûts pédagogiques et administratifs de formation. Elle s'est également engagée à garantir le suivi des parcours individualisés par l'apprentissage, ce qui se traduira par la prise en charge de la formation des maîtres d'appentissage.

Pour les partenaires sociaux, cette nouvelle voie d'accès à la qualification et aux diplômes doit être garantie par le strict respect des textes en matière de sélection, d'alternance, de volumes d'heures de formation et de procédures d'allègement afin de préserver la cohérence des formations technologiques couvertes.

L'apprentissage s'appuyant sur la pédagogie de l'alternance, la Commission nationale paritaire de l'emploi ne doute pas que la qualité de celle-ci en sortira ainsi renforcée.
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